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	Les électeurs, premiers responsables !

	 

	 

	 

	C’est comme un éternel refrain, une histoire qui ne fait que se répéter, qui en devient lassante. Cela commence et se termine toujours pareil. Il y a tout d’abord de l’excitation, de l’enthousiasme, de l’espoir et des sourires sur toutes les lèvres. Viennent ensuite les belles paroles en l’air, les promesses à gogo, les « plus jamais ça ! », les « l’heure du changement a sonné ! », les « les Français n’en peuvent plus de la politique politicienne, des vieilles recettes qui ne fonctionnent pas ! », les « les Français par leurs votes ce soir ont lancé un appel ! », les « c’est la victoire du peuple ! », les « ensemble, nous redresserons la France ! », les blablabla à tout va, etc. Puis les Français se réveillent quelques mois ou petites années plus tard (trop tard) et manifestent alors leur colère, leur consternation, leur dégoût, avant de se jurer de ne plus retomber, à l’avenir, dans le même piège. D’autres constats et promesses, faites par les électeurs cette fois à eux-mêmes pleuvent : « ils nous ont trahis ! », « il faut les sanctionner ! », « tous les mêmes, tous pourris ! », « je ne suis pas près de revoter pour ce parti ! », etc. Et après ? Après retour à la case départ ! C’est la retombée dans la même naïveté, dans la même illusion, dans le même rêve. C’est l’oubli de l’épisode précédent ; l’acceptation de revivre un passage déjà vu et, normalement, appris par cœur à force. C’est l’erreur de la veille que l’on refait dès le lendemain matin. Parce qu’hier n’était probablement qu’un mauvais jour, avec certainement tout un tas de circonstances défavorables, alors que là, on le sent, cette fois-ci, ce sera différent…

	 

	Vous aurez compris sans mal ce que je viens tout juste de vous peindre dans ce premier paragraphe : il s’agit bien évidemment des commentaires entourant les élections présidentielles ayant lieu tous les 5 ans dans notre cher pays. Et je dis bien présidentielles, car plus que toutes autres élections, qu’elles soient législatives, municipales ou encore européennes, l’électeur français s’intéresse bien plus à cette première qu’aux autres parce qu’il est culturellement habitué à s’adresser directement à la plus haute hiérarchie. Une réaction somme toute assez logique tant la dépendance des élus locaux est bien entendu très forte vis-à-vis de la politique générale décidée par le Président de la République ; encore plus dans une démocratie centralisée autour de sa capitale comme la nôtre. La réflexion alors d’une profonde utilité de désigner des politiques extrêmement différentes de celle régnante sur le territoire national est d’ailleurs régulièrement faite par le peuple français. Dans la mesure effectivement où l’élu local devra de toute manière s’adapter aux réglementations imposées par l’autorité supérieure, l’intérêt de nommer, avec au pouvoir un président d’un des trois « grands » partis du dixit « système », un candidat de la France Insoumise ou du Rassemblement National est plutôt mince pour le simple citoyen votant… Chose toutefois moins vraie pour les élus eux-mêmes, pouvant à l’occasion marquer leur territoire et poursuivre leur progression d’implantation nationale. Conscients de ces limites et du « bricolage politique » imposé à d’éventuels élus en opposition avec l’Élysée ou Matignon, de nombreux Français ne prennent ainsi pas la même peine de se déplacer le jour d’élections « secondaires » qu’à une Présidentielle. Il faut bien le dire aussi, il arrive parfois au Français de manquer de « courage » pour se déplacer au bureau de vote le plus proche…    

	 

	 J’en reviens donc à ces scénarios qui ne cessent de se répéter. À chaque nomination d’un nouveau président de la République, les Français croient à l’improbable, à l’homme providentiel, à une nouvelle vision politique qui facilitera « la grande réconciliation » ! Ce rêve formidablement utopiste naît autant du talent d’orateur de « vedettes » politiciennes, de leur faculté à rendre un centième mensonge tout aussi convaincant que le tout premier, que d’une naïveté, d’un renoncement et d’une forme de lâcheté collective. Cette fusion (ou confusion) d’éléments favorables à une énième croyance du discours politique facilite de cette façon les victoires de présidents non désirés par une majorité de Français ; élus non pas par choix véritable, mais par défaut. Le Président de la Vème République n’est ainsi plus, certainement depuis le premier septennat et dernier d’ailleurs, puisqu’il fut décidé ensuite de réduire la durée de présidence jusqu’alors de 7 ans à 5 ans de Jacques Chirac en 1995, un président de « majorité », mais depuis sûrement davantage un président d’assemblage de mécontents ; un président élu parce qu’il ne restait que lui ; parce qu’il semblait le moins pire…

	 

	Une sorte de scrutin « par élimination », un peu comme la célèbre émission Koh-Lanta, où n’arrivent en final non pas les deux meilleurs candidats, éliminés souvent par leur propre camp en début d’exercice parce qu’ils faisaient trop peur aux autres, mais souvent les deux ayant fait preuve de la plus grande agilité, n’affichant pas forcément trop tôt des habits de futurs vainqueurs, ne prenant pas trop de risques inconsidérés, et, plus important, évitant au maximum les obstacles, les conflits, ainsi que (dans le cas de l’élection présidentielle) les « affaires »… Reste enfin la grande finale, où la stratégie la plus efficace, la plus payante, est la suivante : se souvenir de quel camp l’on vient au départ pour s’assurer la totalité des voix de celui-ci, se garder un socle solide, puis parvenir à séduire l’autre (ou les autres) camp(s), en oubliant l’acharnement mis auparavant pour détruire ce (ou ces) dernier(s), afin de rassembler et réunir une majorité autour de votre nom. De cette manière, nous obtenons très rarement des victoires de candidats de Koh-Lanta ou des élections présidentielles qui surent faire l’unanimité, qui surent convaincre dès le début de l’émission ou de la campagne, qui permirent à la fin aux téléspectateurs ou électeurs d’avoir le sentiment profond que la victoire fut revenue au final au plus méritant et/ou au meilleur… Et parallèle une fois de plus intéressant entre l’émission phare de TF1 et la Présidentielle : elles restent toutes deux, en dépit de la prise de connaissance des téléspectateurs et des électeurs de ces faits implacables, toujours aussi populaires et suivies par les Français… Qui a dit que ces derniers étaient difficiles...?

	 

	 S’il y a une particularité bien gauloise, c’est bien de se plaindre en permanence des politiques… et de renommer exactement (ou quasiment) les mêmes au pouvoir ensuite. Et je refuserai tout de suite l’idée absurde lancée d’un cas différent lors de la plus récente Présidentielle du fait d’un second tour sans les deux partis dits traditionnels de la gauche (le PS) et de la droite (LR). J’y reviendrai plus tard… Il est effectivement typiquement français de gronder, de grogner, de crier, de conspuer, de détester, avant finalement de finir par se raviser, pardonner et « passer à autre chose »… mais pas à d’autres politiques. Je connais néanmoins l’argument principal du Français électeur visant à se justifier de voter et revoter à chaque fois pour les mêmes hommes ou femmes de mêmes partis qui, de ses propres aveux et commentaires, « ont détruit la France ». C’est le suivant : « en même temps, pour qui voter d’autres ? La gauche, le centre (Giscard bien avant Macron) et la droite ont peut-être tous les trois échoués dans le passé, je ne vais quand même pas voter pour autant pour un extrême ?! ». S’il est entendu qu’au premier abord cette réponse est recevable, celle-ci affiche toutefois, vous le conviendrez, un fatalisme inquiétant et un manque de volonté évident de trouver des solutions en tant qu’électeurs…

	 

	Résumons : les Français sont de plus en plus majoritaires à penser que les politiques de leur pays aujourd’hui ne pourront, quelles que soient leurs étiquettes, redresser le pays et répondre à leurs attentes et espérances. Pourtant ces mêmes Français continuent de maintenir les mêmes partis au pouvoir, avec des projets politiques très proches, bien qu’ils soient reconnus unanimement responsables, sous prétexte de ne pas avoir le choix… Bien belle elle est cette république si désirée durant deux siècles, si difficile à définitivement installer dans notre pays, et qui ne propose à notre époque que le choix entre l’échec d’un côté, et l’échec de l’autre. Ou tout du moins tant que l’on ne cherche pas ailleurs par manque de volonté ou de courage. Ou les deux. Parce que les politiques menées par les différents gouvernements depuis 40/50 ans sont jugées globalement défaillantes, voire (si l’on ose) catastrophiques par le peuple français électeur, la responsabilité de ces nombreux désastres successifs et de l’abandon, et de la France, et des Français, ne serait alors qu’à mettre uniquement sur le dos des présidents et ministres qui se succédèrent ? Uniquement ? Vraiment ?

	 

	 N’étant pas pour ma part politicien (juste un modeste essayiste), j’ai au moins l’avantage non négligeable de ne pas avoir à craindre de vexer un électorat en particulier ou les Français en général. Cela tombe bien… Car justement : ne seraient-ce pas les électeurs qui déterminent à la base la réussite de leur démocratie ? Dans n’importe quelle entreprise, le haut responsable qui recruterait depuis de nombreuses années des managers incompétents et qui les maintiendrait tout de même à leur poste en dépit de résultats catastrophiques ne serait-il pas un minimum coupable au moment de glisser les clés sous la porte ? Ne peut-on pas reprocher la moindre chose à un homme ou une femme qui, ne parvenant jamais à destination, persisterait à prendre systématiquement le périphérique (la route la plus large et la plus indiquée par les panneaux), plutôt qu’essayer, au moins une fois histoire de changer, ne serait-ce que par curiosité, une des autres petites routes présentes également ? Alors celles-ci sont peut-être plus étroites, pas les plus conseillées par les « spécialistes » – ces personnes qui vous avaient indiqué la mauvaise direction au départ avec pourtant beaucoup de certitudes et qui n’assumèrent pas ensuite –, n’étaient pas forcément vos premiers choix initiaux, mais malgré les nombreux échecs avec la première, faut-il absolument persister avec et faire semblant de ne pas voir les autres propositions ?

	 

	 C’est là tout le conflit intérieur de chaque citoyen français de notre époque qui vote : il veut, il cherche, très souvent la « sécurité ». Il opte pour le risque zéro. L’aventure révolutionnaire n’a plus trop la cote auprès de l’électeur français – en attendant de voir les effets réels de l’électorat Gilets Jaunes dans les urnes sur plusieurs années – qui voudra avant tout miser sur un parti qui se trompe, mais dont la « tromperie » est rassurante, car habituelle et prévisible. Un choix de la raison, selon lui, qui ressemble à celui d’un patient dans un état très critique, presque condamné à mourir. Favorable à une mort douce et tranquille, qu’il sait certaine avec le même traitement du même médecin incompétent, ce patient attendra sa mort sans chercher à savoir si avec un autre traitement, un autre médecin, son état ne pourrait pas s’améliorer un jour, si la mort ne pourrait pas être finalement évitée, ou au moins remise au plus tard possible…

	 

	Cette dernière comparaison me paraît forte intéressante à plus d’un titre. En effet, en réfléchissant bien, qu’est-ce qu’un politicien pour une nation ? N’est-ce pas son médecin ? La politique, un traitement recommandé par ce dernier ? La nation, le corps ? Et enfin les habitants, les patients ? Les citoyens français électeurs ne sont-ils pas les seuls vrais garants de leur nation et de sa santé à travers les choix qu’ils font lors de chaque élection, à commencer par la Présidentielle ? Remettre toujours la faute au politicien invité à prendre sa place sur le trône n’est-il pas le meilleur moyen de se décharger de toute responsabilité ? Évidemment, chacun pourra se contenter de dénoncer « les autres », ceux-là qui votèrent pour Giscard d’Estaing en 1974, pour Mitterrand en 1981 et 1988, pour Chirac en 1995 et 2002, pour Sarkozy en 2007, pour Hollande en 2012, ou encore pour Macron en 2017. Seulement, combien d’entre eux – en excluant bien sûr les plus jeunes – pourraient bien se vanter de n’avoir jamais voté pour aucun de ces présidents ? Les fesses de ces derniers se sont-elles retrouvées toutes seules, comme par miracle (ou catastrophe), sur le doux fauteuil de l’Élysée ? Ne les y a-t-on pas installées ? L’argument de la pression émise par l’entourage de l’accusé électeur est connu : c’est le copain du beau-frère qui lui avait affirmé un jour qu’il était essentiel de ne pas laisser tel candidat remporter les élections. L’électeur se laissa donc guider dans son choix… Il y a aussi la responsabilité de ces « salauds » d’influents médias ou journalistes : Laurent Ruquier et ses tics, Ruth Elkrief et son sourire, Jean-Jacques Bourdin et son flegme, Christophe Barbier et son écharpe, ainsi que beaucoup d’autres parlent si bien. Comment ignorer leurs conseils ? Ainsi se défilent, se défilent les électeurs…

	 

	 Il y a un constat important à faire de ces nominations successives de présidents français choisis davantage sur leurs images ou personnalités que sur leurs programmes. Ô joie et plaisir des arrivées de la télévision et de la « people-isation » en plein cœur de nos politiques ! Le successeur centriste de Georges Pompidou, Valérie Giscard d’Estaing, élu en 1974 et « ancêtre » d’Emmanuel Macron, fut le premier à le comprendre : l’image allait bel et bien devenir une arme supplémentaire, une arme capitale, à rajouter à l’escadrille politicienne. Parce que désormais même le Président de la République française devenait lui aussi « people », les objectifs des candidats à la Présidentielle se déplaçaient sur l’image plus que sur le projet concret. L’apparence devint plus importante que l’action réelle ; et ces hommes et femmes, présidents, ministres, députés, maires ou élus de toute fonction de connaître à présent leurs nouvelles priorités, la nouvelle marche à suivre… La politique, la vraie, pas la petite politique politicienne comme on dit dans le jargon, pas la stratégie de bas étage, pas les petits arrangements entre amis ; la vraie politique avec un grand P, celle de l’action, du courage, de l’ambition de servir avec honnêteté et dévouement total la cause de son pays et de ses compatriotes, cette politique-là fut presque mise à mort, et cela sous les yeux de téléspectateurs au départ ravis - la curiosité de (presque) tout savoir sur les politiciens était en effet plutôt alléchante dans un premier temps -, puis très vite déchantés par un voyeurisme forcé qu’ils n’avaient pas nécessairement réclamé.

	 

	 Comprenant que l’électeur votait à présent autant, si ce n’est plus, pour un candidat en fonction de sa personnalité que pour son programme, les politiciens s’en donnèrent à cœur joie. Plus la peine de passer des heures à décrypter leurs propositions lors de meeting ou de rencontres avec les Français dans les marchés, dans les rues, etc. Le politicien nouveau arriva : il parla bientôt davantage de sa propre personne que de ses concitoyens, se « montra » comme une star de télé-réalité ou du showbiz ferait. Tout dans l’image fut dorénavant calculé, exactement au même titre que le discours toujours policé à outrance et adapté aux circonstances, et surtout à l’environnement où il se trouve. Les Français se retrouvèrent ainsi au fil des années non plus en face de serviteurs de la nation et de leurs concitoyens mais en face d’acteurs. À l’instar des playboys de bas étage qui roulent des mécaniques face à la gente féminine quand ceux-ci sortent en boîte de nuit, le politicien « people » se donne maintenant en spectacle dès qu’il en a l’occasion pour séduire l’électorat « facile ». Ce dernier, souvent sensible à la nouveauté et aux belles paroles, se trouve alors fréquemment charmé par de redoutables spécialistes de la « com ». Pris dans l’entonnoir, l’électeur de ces à peu près 40 dernières années ne peut plus reculer : face à sa décision de vote, il tente aussi bien que possible de se justifier, quitte à se faire parfois l’avocat du diable et à défendre l’indéfendable, simplement par principe et pour ne pas reconnaître son erreur de jugement.

	 

	 La démocratie est belle et la possibilité de choisir librement le candidat de son choix à une élection est une chance que l’on ne saurait savourer autant si l’histoire de la République française n’avait pas été si mouvementée et chaotique. Pour autant, voter n’a, semble-t-il, pour beaucoup jamais été à ce point une complexité en France qu’à notre époque actuelle. La guerre des projets politiques trouvant une sérieuse concurrence dorénavant en la guerre de l’image, l’électeur se doit maintenant de trancher entre deux critères de vote : le programme ou la personnalité. Naturellement, dans le cas de figure avantageux où ces deux critères seraient réunis autour d’un seul nom, le votant s’en trouverait automatiquement soulagé et conforté dans son choix. Problème : cela devient de plus en plus rare… Il faut alors pour l’électeur savoir. Savoir ce qu’il considérera comme le plus important au moment de se décider. Le programme, avec le risque de voir le candidat une fois élu ne pas le respecter comme cela arrive malheureusement quasiment à chaque fois. Ou la personnalité, avec le risque là aussi de s’être fait duper par une apparence trompeuse. Toute ma critique (que j’assume pleinement) envers les Français qui mirent au pouvoir depuis trente/quarante ans « les destructeurs » de la République et de tout un héritage révolutionnaire se trouve principalement dans ce critère capital ; nos chers Giscard, Mitterrand, Chirac, Sarkozy, Hollande et Macron ayant été choisi, selon toute vraisemblance, davantage sur leurs images que sur leurs programmes. Un sérieux problème selon moi.

	 

	 Charles de Gaulle fonda la Vème République en la présentant comme la rencontre entre un homme et son peuple. C’est ce que me rétorqueront les nombreux défenseurs du critère de l’image et du culte de la personnalité qu’il faudrait impérativement développer pour accéder à de telles fonctions. Un argument solide qui serait effectivement valable et recevable si la politique française était restée en l’état depuis 1969, date de la démission de l’ancien chef de la France Libre… Car utiliser ce seul argument, aussi bon soit-il, serait un peu vite oublier le changement opéré par le milieu politique, et surtout la cassure qui eut été faite avec la gouvernance gaullienne, autant à gauche (ce qui pourrait sembler logique) qu’à droite. Comme souvent hélas, le Français retient souvent ce qui l’arrange… En vérité, la chose inavouable pour la plupart des électeurs d’aujourd’hui est que ce choix de l’image et de la personnalité sur celui du programme pour se décider envers un postulant à l’Élysée est celui de la facilité, motivée par une méconnaissance de la politique en général et par ce que l’on pourrait appeler techniquement une « flemme » intégrale pour s’y intéresser davantage…  

	 

	Les Français se plaignent en effet très régulièrement des politiques et des conséquences de l’action de ces derniers sur leur quotidien (on le vit plus que jamais il n’y a pas longtemps avec les Gilets Jaunes), mais ne votent pas pour presque la moitié d’entre eux, quand les autres le font pour la plupart avec une certaine légèreté, sans lire véritablement un programme, ou uniquement les quelques thèmes qui les préoccupent essentiellement ; se contentant de choisir le plus sympathique des candidats. Cela conduit à une victoire de l’image donc, mais plus sûrement à celle d’une proximité désirée par l’électeur. Une aberration tant l’enjeu d’une Présidentielle est cruciale, notamment en période de crise sociale, morale, identitaire et, même l’on pourrait rajouter, sans doute constitutionnelle.

	 

	Car le mal est là : à force de tout miser sur l’image et de donner une fausse impression d’être proche du peuple, les politiciens ou politiciennes marchent maintenant sur des œufs. Le citoyen français voulant de la proximité et, quelque part, un lien naissant avec son candidat tout désigné, il s’appropriera celui-ci comme un dû ; une chose que le politique lui devra personnellement. Sauf que, comme en amour ou en amitié, la relation peut rapidement devenir, sans contrôle, très fusionnelle, TROP fusionnelle, et donc éventuellement dangereuse. L’exemple de Nicolas Sarkozy – sur lequel je reviendrai plus longuement plus tard – est symptomatique du risque encouru par le politique à vouloir flirter sans prendre les précautions nécessaires avec un électorat précis, surtout si celui-ci n’est pas au départ de son propre camp politique. L’ancien leader de l’UMP et de Les Républicains passa de cette façon de l’étiquette de sauveur et rassembleur de la droite à celle bientôt de traître ; en particulier aux yeux des électeurs du Front National qui firent, en 2007, une petite infidélité à leur parti d’origine pour le séduisant petit Nicolas aux discours si efficace sur l’identité avec son style très énergique. Comme une femme trompée (Jean-Marie Le Pen employa pour sa part le mot « cocufiée ») bien décidée à se venger, le retour de manivelle pour l’imposteur se fit dès l’élection présidentielle suivante. Non seulement le FN retrouva, par l’intermédiaire de sa nouvelle représentante Marine, ses forces électorales en 2012 – à quelques petits pourcentages près, elle était quasiment au second tour à la place de Sarkozy, mais surtout, le dernier cité se fit battre au second tour par la gauche hollandiste, très certainement puni par une partie de l’électorat de droite préférant voter à gauche par esprit de vengeance. La tromperie avait un prix ; les affaires de cœur sont toujours à prendre avec sérieux, en politique comme ailleurs…  

	 

	La conclusion à faire de l’exemple sarkozyste est simple comme bonjour. Vouloir trop en montrer jusqu’à l’indécence, tel un exhibitionniste ou un nudiste, et se comporter comme une star du rock ou du cinéma est contre-productif pour un président de la République française aujourd’hui. Et c’est pareil si ce dernier tente l’image opposé comme François Hollande ; c’est-à-dire l’apparence d’un chef de l’État trop « normal » (un « motard » comme les autres), cherchant par-dessus tout à se montrer proche des gens et égal à tous ses compatriotes par l’utilisation d’un discours incroyablement démago ; ou encore en se prenant pour la nouvelle Lady Diana. L’un comme l’autre finirent de toute façon en couverture d’un magazine people avec leurs liaisons amoureuses affichées en première page. Ce fut une chanteuse pour Sarko ; une actrice pour Hollande. Comme de plus en plus souvent dans ce milieu, les couples se forment dans la même famille du showbiz…

	 

	Pour plaire à l’électorat majoritaire, cet électorat pas spécialement attiré par la chose politique et se décidant essentiellement en fonction de la sympathie qu’il aura pour un candidat, les postulants à l’Élysée ne lésinent jamais sur les efforts. Les acteurs de publicité pour dentifrice peuvent alors voir débarquer une forte concurrence : les sourires (aux dents toutefois pas toujours blanches) des politiques sont de sorties. Les « merci » et poignées de main en veux-tu en voilà – à éviter toutefois en période de Coronavirus - pour les plus proches, saluts de loin pour les autres, sont nécessaires pour être apprécié de la peuplade. La disponibilité est un atout certain pour qui veut convaincre le citoyen lambda de voter pour lui. Une disponibilité qui ne dure néanmoins pas plus de trois minutes cinquante par tête. L’électeur est gentil mais il n’est pas non plus le centre du monde… et des préoccupations vraies de l’intéressé.

	 

	Entre ces deux profils très caricaturaux (Sarkozy et Hollande) de l’excès des politiques dans leur mission de séduction par l’image – celui du président actuel Emmanuel Macron étant une sorte de mélange des deux… comme dans le programme d’ailleurs… -, un autre profil bien moins clinquant gagna le pari (au départ si risqué) de se faire désigner représentant de la droite Les Républicains pour la dernière Présidentielle de 2017. François Fillon n’usa, il est vrai, pas pour sa part de la stratégie « tout pour plaire » exagérément utilisée par ses prédécesseurs du parti. C’est presque même l’inverse qui se passa avec cet ancien premier ministre décrit comme un conservateur chrétien, fermé comme une boîte de Rillettes du Mans (il est sarthois faut dire), au look classique de la bonne bourgeoisie provinciale. Non seulement celui-ci n’essaya pas de se donner une image bling-bling à la Sarkozy, mais, de manière déroutante, fit exactement le contraire de Hollande (ou de Alain Juppé, son adversaire principal à la Primaire de la droite) en annonçant une politique impopulaire et socialement particulièrement austère ! Et bingo ! Ce discours grisâtre et terriblement terre à terre fit mouche. Pourquoi ? Probablement parce que cela donna l’impression d’un changement dans le style, la méthode et l’image. Faire tout l'inverse (du moins dans l’apparence) des autres eut visiblement fait son petit effet. Ce coup gagnant fut assurément l’un des plus surprenants réalisés dans l’histoire récente de la politique française, ainsi qu’un formidable pied de nez à tous les annonceurs de « merveilles » de notre République actuelle.

	 

	Car que l’on eut aimé ou pas le programme économique et social de François Fillon n’est pas ici important. De même, je vous demanderai de tenter de faire abstraction dans un premier temps du lourd épisode de l’affaire des emplois fictifs de la famille de l’ancien Premier Ministre sous Sarkozy, éclatée en pleine campagne officielle pour la Présidentielle de 2017. Revenons donc tout d’abord à ce qui s’était passé juste auparavant. En effet, la victoire de l’homme de la Sarthe à la première primaire de la droite de l’histoire avait de quoi surprendre. Habitué jusqu’alors à choisir un candidat séduisant par la personnalité et les promesses, les électeurs de la droite et du centre se réfugièrent, une fois n’est pas coutume, derrière un candidat peu charismatique, terne et sombre par les sourcils, se contentant essentiellement de réduire les dépenses publiques notamment en visant directement les fonctionnaires. Ne négligeant pour autant pas moins la carte de l’image que ses concurrents, celui-ci fit le pari donc victorieux de mettre en avant sa posture d’homme de droite, « droit dans ses bottes » (enfin plutôt dans ses souliers d’or…), honnête, intègre, vertueux et exemplaire. Bref, un vrai « père la vertu » ! Plus fort encore, il s’efforça de prononcer des discours prosaïques en opposition à ceux généralement populistes et utopistes du milieu politique français de notre époque. Voulant sans doute s’inspirer de la simplicité de présidents historiques et très populaires en leur temps tels Charles de Gaulle ou Georges Pompidou, l’ex-rival de Jean-François Copé n’hésita pas par exemple à fustiger la volonté de son adversaire Nicolas Sarkozy de se présenter pour la Présidentielle en dépit de ses nombreux ennuis avec la justice. Il dira ainsi : « qui imagine le Général de Gaulle mis en examen ? » Une attitude et une posture qu’il payera très chèrement quelques semaines plus tard après les premières révélations du journal le Canard enchaîné…

	 

	 Faut-il alors voir dans ce choix Fillon des partisans du parti Les Républicains, avant bien sûr la sérieuse remise en question de son exemplarité suite aux soupçons rodant début 2017 autour de la rémunération de sa femme et de ses enfants pendant des années, une volonté de rompre avec une vieille habitude sélective ? Le « dégagisme » qui s’installa dans la politique française à l’approche de la dernière Présidentielle, avec entre autres une Cécile Duflot chez Europe Ecologie, Les Verts ou un Manuel Valls au Parti Socialiste battus et humiliés lors des primaires de leurs camps, sans oublier, outre-Atlantique, la défaite cuisante d’Hillary Clinton face au populiste Donald Trump, joua-t-il un rôle pour punir le (trop) favori des sondages Alain Juppé ? À moins que l’ordre moral soit devenu le premier critère de vote des électeurs de tous partis confondus en France ? Ou encore que la droite française (en tout cas celle de ce parti) voulut retrouver le fameux discours de vérité ? Ou peut-être enfin la majorité traditionaliste chrétienne de la droite la plus radicale de Les Républicains eut-elle fait ce choix pour revenir à une représentation plus fidèle de ce qu’était à l’origine la droite gaullo-bonapartiste française, et ne pas donner les clés aux ultralibéraux centristes juppéistes ? Nous reviendrons sur la dernière proposition plus tard…

	 

	 François Fillon, sentant probablement là le bon filon, garda sa posture habituelle d’homme conservateur rigide de droite malgré son entourage « d’acteurs » au sein de son mouvement. Pour contrer la tactique politicienne d’un Chirac, qui était de s’inventer une identité idéologique, ou celle d’un Sarkozy, qui fit comme le premier tout en affichant publiquement une partie de sa vie privée afin d’atteindre les gazettes people, celui qui espérait bien devenir le énième François président de la Vème République adopta la méthode quasi opposée. Mieux vaut la simplicité et le vrai visage qu’une nouvelle imposture, quitte à rebuter une grande partie de l’électorat national, se dit-il sûrement. Et il eut bien raison. Il le fit… il eut tout compris. L’électeur de la droite et du centre voulait quelque chose de nouveau, dans le sens d’une personnalité qui ne lui avait pas (encore) été raconté entièrement. Enfin presque…

	 

	 Presque parce Karine Le Marchand était passée par-là juste avant la dernière Présidentielle. L’ancienne compagne de Lilian Thuram proposa effectivement sa nouvelle émission innovante : ce n’était pas cette fois L'amour est dans le pré mais plutôt L'amour est dans les urnes. Ce nouveau concept d’émission, pas de Télé-Réalité, puisque tournée autour de politiciens et donc pas de « réels » gens, répond toutefois à la réalité que je vous expose depuis quelques paragraphes : les présidents de la République sont plus que jamais à notre époque choisis par les citoyens en fonction de leur image. Je connais cependant l’argument majeur que me sortiront les supporteurs de la nouvelle émission. Celle-ci, plus que l’image, offrirait l’occasion aux électeurs encore indécis d’en savoir plus sur le vécu personnel de chaque candidat déclaré à la Présidentielle et sur sa personnalité. Ah cette si chère personnalité du peut-être futur chef de l’État si importante à cerner avant de lui confier les rênes du pays ! Sait-on jamais si des fois l’heureux élu trop imprévisible (façon Vladimir Poutine ou Donald Trump) venait à décider sur un coup de tête d’utiliser l’arme nucléaire contre la Suisse ou la Belgique en cas de désaccord économique ! Le Président de la République française devrait être à la fois volontariste et autoritaire, mais également compréhensif et à l’écoute du peuple. Plus important encore, il faudrait qu’il soit… sympathique. Et pour bien choisir selon ces critères, l’émission Une ambition intime de Le Marchand risque fort de rapidement devenir indispensable aux yeux de nombreux électeurs pour les prochaines Présidentielles… Il est certain que regarder un programme télévisé sur la vie et la personnalité d’un candidat est plus stimulant que de regarder le programme politique de ce dernier…

	 

	 Cette solution de facilité est donc offerte à présent aux Français. Pour autant, je me préserverai de critiquer trop sévèrement la présentatrice vedette de cette émission, et cela pour deux raisons : premièrement, Karine Le Marchand, contrairement à beaucoup d’autres (pour ne pas dire ironiquement la majorité) dans l’espace audiovisuel de notre pays, ne donne pas l’impression à travers ce programme de servir de propres intérêts personnels (hormis l’audimat ; ce qui est plutôt normal dans ce métier), et encore moins de quelconques convictions idéologiques. C’est un premier très bon point qu’il ne faut pas négliger à notre époque, et même saluer. Deuxièmement, tout simplement car, à défaut hélas d’inviter, comme selon mes thèses, l’électeur à se décider autour d’un candidat à la Présidentielle sur de « bons » critères (programme économique et social, mesures phares, projet global de société, prise de position précise sur la question européenne, etc.), Une ambition intime a au moins le mérite de faire sans doute se réintéresser beaucoup de nos compatriotes à la politique et à l’élection la plus décisive de la nation. Mieux vaut bien entendu avoir plus de Français concernés par une telle élection, même de mauvaise façon, qu’en avoir moins, cela ne fait aucun doute. Toutefois se posera fatalement un jour, malgré tout, la question de l’utilité concrète de ce genre de concept télévisuel si la séparation très visible aujourd’hui entre la classe politique française actuelle et le peuple venait à demeurer ou empirer à l’avenir…

	 

	Une grande gagnante ressortie d’ailleurs de cette émission : la présidente de l’ancien Front National bien sûr ! Marine Le Pen, jusqu’ici invité par les médias uniquement par obligation… mais également – ne soyons pas naïfs – pour booster leurs audiences, se voyait offrir une occasion exceptionnelle de poursuivre sa mission (couronnée d’un succès incontestable) de dédiabolisation de son mouvement politique, et de passer à l’étape supérieure en se montrant présidentiable car « normale » et « sympathique »… ou tout ce que recherche dorénavant l’électeur gaulois. Pour la fille de Jean-Marie, c’était tout bon dès le départ. Ou bien Karine Le Marchand lui montrait une hostilité visible et une grande partie des téléspectateurs, scandalisée par l’absence d’équité pour tous les candidats, aurait très probablement accentué son vote pour la candidate frontiste, posée en victime. Ou bien la présentatrice traitait la fille Le Pen exactement de la même manière que tous les autres, et c’est cette fois-ci la sphère médiatique et quelques électeurs anti FN qui s’insurgeraient face à l’esprit de camaraderie ou de copinage avec une candidate dite dangereuse pour la République. Marine surfa donc naturellement avec plaisir sur cette vague qui lui était extrêmement favorable. Et en toute franchise, elle aurait bien eu tort de s’en priver…  

	 

	 Plus globalement, outre l’aspect sympathique ou charismatique qui est recherché par l’électeur français, le candidat se doit d’avoir une autre qualité immensément capitale s’il veut être un jour élu : celle de ne pas traîner derrière lui des affaires judiciaires, ou dit plus populairement « des casseroles » ! Le cas François Fillon le démontra clairement. Le vainqueur de la Primaire de la droite et du centre, et donc représentant du parti de Les Républicains à l’élection présidentielle de 2017, apprit à ses dépens combien il était imprudent de ne pas répondre aux règles morales ou éthiques de la politique dans le pays du jacobinisme accusateur ; lui qui s’était pourtant auparavant autoproclamé candidat exemplaire. Un destin incroyable et tragique pour celui qui, d’après les sondages, était censé, après sa victoire surprise contre Alain Juppé dans son camp « républicain » quelques semaines plus tôt, succéder à François Hollande sur le trône élyséen.

	 

	 Car en révélant fin janvier de cette année 2017 ces fameux soupçons d’emplois fictifs de Penelope Fillon, la femme du « candidat de la vertu », le journal Le Canard enchaîné déclencha une véritable bombe médiatique ; ce genre d’événement à même de bouleverser un destin politique national. Son image de « monsieur propre » pulvérisée, sa légitimité pour devenir chef de l’État fut sérieusement remise en question du jour au lendemain. Surtout que le pire était à venir… En effet, non seulement les témoignages allant dans le sens d’un détournement de fonds publics autour de madame Fillon se confirmèrent au fil de l’enquête (condamnant officiellement son mari à 5 ans de prison requis en mars 2020), mais les chiffres de ce que cette dernière aurait touché gonflèrent jusqu’à choquer dans le propre camp du candidat de la droite et du centre ! Pour ne rien arranger, l’on apprit ensuite que deux de leurs enfants auraient touché également de belles sommes en tant qu’assistants parlementaires ! Pas terrible pour un candidat défavorable à l’assistanat… Passant l’histoire des costumes de luxe que se vit offrir par un « ami » le pauvre François, et n’en jetez plus : quand ça veut pas, ça veut pas… Se déclarer très tôt comme le candidat de la moralisation politique, notamment en opposition à Sarkozy, était un risque à prendre pour Fillon. Choix payant et judicieux au début, puis terriblement perdant et affligeant sur la fin…

	 

	 Vous aurez noté l’absence de ma part de chiffres pour ce que les médias nommèrent rapidement le « Pénélope Gate ». Et compte tenu ici de la nature grave des accusations, je préfère ne pas relayer avec imprudence la moindre information tant que la justice n’aura pas totalement rendu son verdict final. Pour moi, il est de toute manière beaucoup plus utile de m’attarder davantage sur les faits que sur les chiffres, tout comme il me semble plus utile aussi d’observer tout cet épisode médiatico-judiciaire avec un regard détaché de l’émotion immédiate que ces révélations eurent provoqué dans l’opinion publique française. Or finalement, à une époque où hélas de nombreux politiciens de tout bord traînent derrière eux des casseroles – la quincaillerie de la boutique de droite étant, c’est vrai, un peu plus remplie que celle de gauche –, et où par conséquent le peuple français est presque habitué à devoir remettre régulièrement en cause l’honnêteté et l’incorruptibilité de ceux qui l’appellent pourtant si souvent à faire « des efforts » pour redresser l’économie du pays, la chose la plus choquante de l’épisode Fillon fut certainement ailleurs, avec la trahison de la parole donnée quelques semaines seulement auparavant par le principal intéressé (bien que pas unique acteur). Le fait que le représentant de Les Républicains assura publiquement qu’en cas de mise en examen de sa part il se retirerait par éthique et pour ne pas fragiliser son camp, et qu’il ne tint au final pas sa promesse, cassa un peu plus encore la déjà très fragile confiance qui liait la politique avec le peuple français.   

	 

	En s’éliminant tout seul de la course à l’Élysée si près du but, malgré un statut initial clairement de favori, Fillon rappela le souvenir de l’épisode DSK et du Sofitel du 14 mai 2011, resté dans les annales (sans jeu de mots) car montrant en image le « normalement » futur président français avec des menottes aux mains. Rien n’est décidément écrit à l’avance en politique ; tout peut arriver à tout moment si le candidat ne prend pas garde. Dominique Strauss-Kahn fut tombé par le vice du sexe ; Fillon tomba lui par celui de l’argent, beaucoup plus courant dans la politique française… De par ces scénarios plutôt imprévisibles, la nation France vit son propre destin chamboulé ! Ce qui m’amène alors à une réflexion osée, qui risque fort de choquer certains d’entre vous : est-il de bonne facture de faire comme le fait l’opinion publique française l’éternelle chasse aux sorcières ?

	 

	Au risque donc de frôler la guillotine, je poserai cette question : le peuple français (comprenant pour une fois les élites avec) a-t-il raison de se borner à choisir le candidat « idéal », celui qui serait le plus « propre », celui qui respirerait l’honnêteté, celui qui incarnerait la vraie transparence ; celui qui serait accompagné en permanence par la si noble vertu turlututu ? Vous me répondrez tous par un grand OUI bien entendu. Comment d’ailleurs aller à l’encontre de la volonté collective de ne pas confier les responsabilités de la nation à une personnalité malhonnête, ayant touché illégalement de l’argent ou en ayant fait toucher à ses proches, ayant fraudé, ayant profité de sa position d’élu pour contourner les règles, ayant détourné ou blanchi de l’argent, ou encore ayant tenté de corrompre ou s’être fait lui-même corrompre par le passé ? Personne, pas même le meilleur avocat du monde, ne pourrait l’accepter. Aussi, il paraissait d’intérêt national et d’intérêt tout simplement pour les valeurs morales et républicaines françaises d’appliquer, comme le fit le Président Macron, la loi sur l’obligation d’un casier judiciaire vierge pour tout candidat à l’élection présidentielle. L’on vit à cette occasion que ce qui semble « normal » pour le peuple ne l’est pas automatiquement pour les politiques. Ainsi, seulement quelques postulants à la dernière Présidentielle ne proposaient cette loi « d’évidence », qu’il aurait été bon de mettre en application depuis bien longtemps…

	 

	Le culte du politicien parfait – j’y reviendrai en conclusion de ce chapitre –, beau, charismatique, capable d’être à l’écoute mais également parfois autoritaire en imposant ses choix, et enfin exemplaire durant tout son parcours politique, n’afficherait-il pas ses limites s’il s’avérait un jour que le seul postulant aux qualités politiciennes adéquates à la plus haute responsabilité ne répondait pas parfaitement aux critères réclamés ? Pour éclaircir mon interrogation, si les électeurs français devaient demain se décider pour élire un nouveau président de la République entre un candidat à la compétence certaine et avec surtout le bon projet pour le pays, mais dont la réputation serait cependant hélas entachée d’une ou plusieurs affaires d’argent, et un candidat politiquement désigné par défaut, avec un projet allant droit dans le mur, lui cependant (a priori) exempt de tout reproche, devraient-ils indiscutablement opter pour le second ? Loin de moi une quelconque volonté d’excuser une ou plusieurs dérives judiciaires d’un postulant à l’Élysée… Simplement devrait-on confisquer juste par principes moraux (aussi beaux soient-ils) la possibilité de redresser la nation ? La destinée de la France doit-elle impérativement être dépendante directement de la « propreté » de la personne censée la sauver ? Oui, c’est LA grande question : les Français ont-ils le droit le cas échéant de sacrifier l’avenir de leur nation pour des raisons moralisatrices ?

	 

	J’irai même plus loin – au point où j’en suis dans le discours inapproprié et scandaleux… en vous soumettant un scénario inventé et volontairement provocateur dans lequel un Napoléon Bonaparte ou un Charles de Gaulle se seraient vus, à l’aube de leurs succès commun avec la France, touchés eux aussi par une sale « affaire » de sous… Aurait-il été dans pareil cas alors judicieux ou souhaitable de condamner deux des plus grands hommes de l’histoire de la politique française, dès lors qu’il n’y avait aucun doute sur leur culpabilité, si l’on avait le pouvoir de retourner dans le passé et de le modifier – avec beaucoup d’imagination je vous l’accorde ? Leurs adversaires idéologiques contemporains me répondront sans aucun doute oui, mais qu’en serait-il pour la majorité des concitoyens français actuels redevables de leurs nombreuses actions et de l’ensemble de l’héritage qu’ils eurent laissé à notre nation ? Sommes-nous d’ailleurs sûrs de la non-corruptibilité de certains de nos héros nationaux du passé ? Malheureusement, internet et Médiapart n’existaient pas encore à certaines époques pour vérifier le respect strict de la loi des hommes du pouvoir… Une chose est sûre, frauder étant devenu un exercice de plus en plus difficile pour un politicien aujourd’hui, l’on pourrait très bien imaginer que beaucoup d’élus de toutes sortes soient désormais moins tentés de le faire qu’auparavant. François Fillon, qu’il est difficile de comparer avec sérieux à un De Gaulle ou un Bonaparte, aura au moins le crédit du courage… ou de l’inconscience.

	 

	 Cela me ramène une fois de plus à la première Révolution française, pour reprendre les bonnes habitudes de mon premier tome. N’a-t-on pas sur cette période le meilleur exemple et plus bel argument possible pour accréditer ma critique ? Si je vous dis Georges Danton et Maximilien Robespierre ? Ces deux héros de la Révolution de 1789 ne furent-ils pas les deux symboles idéaux de la politique corruptible mais modérée d’un côté, contre celle incorruptible mais radicale de l’autre ? Naturellement, je pousse volontairement ici à la caricature de ses deux personnages centraux de leur époque. Qu’il n’en déplaise pourtant, les faits historiques (bien que de nos jours encore très débattus) prouvèrent bien que non seulement sans « le vendu » Danton, révolution il n’y aurait pas eu (ou alors plus difficilement), mais aussi que la transparence infaillible du candidat « idéal » Robespierre, ce dernier incarnant mieux que personne la fameuse vertu, n’empêcha pas la folie meurtrière de ce dernier d’exercer son règne de quelques années sanguinaires sur la France… Valait-il donc mieux un incorruptible dangereux qu’un corruptible qui, s’il eut également un rôle prépondérant dans la mise en place de la Terreur, et donc eut directement lui aussi du sang sur les mains, tenta jusqu’à sa fin sur l’échafaud de stopper une dégringolade vers la haine et la violence ? La dictature fut toujours installée, quelles que soient les époques, quels que soient les pays, par un homme qui servait son idéologie jusqu’à sa forme la plus extrême. C’était le trotskisme pour Staline, le nazisme pour Hitler et le fascisme pour Mussolini. Bien avant eux, c’était déjà le jacobinisme avec Robespierre… Placer au pouvoir une personnalité « parfaite », incarnant de grandes valeurs et ayant parfois même les meilleures intentions possibles au départ, ne garantit donc en rien la non-installation d’une dictature. C’est la leçon que l’histoire tenta à plusieurs reprises (dans la douleur) de transmettre aux générations futures, mais qui visiblement est loin d’avoir été apprise par toutes les civilisations contemporaines…  

	 

	 En guise de conclusion sur ce sujet, l’on peut dire que le citoyen français, de par son approche trop légère de son « métier » d’électeur, fut et est toujours le premier responsable de l’échec général de la classe politique française. Ce n’est pas très populaire de le dire, mais ce sera dit quand même… Parce qu’à force de rentrer dans le jeu du système médiatico-politique (sur lequel je reviendrai bien sûr), qui est de désigner un président de la République de la même manière que l’on choisit le vainqueur de la Star Academy, de Koh-Lanta ou de Loft Story, à force de croire que le chef de l’État français devra être charmant et sympathique avant toute chose – c’est vrai que chaque foyer de France reçoit très régulièrement le Président pour manger une raclette à la maison… –, à force de chercher le moins corruptible possible et le plus vertueux, à force de ne pas étudier suffisamment sérieusement le programme (le plus important !) du candidat pour lequel il s’apprête à voter, l’électeur français se rend en partie complice d’un système politique dépassé… mais maintenu…



	



	 

	 

	 

	 

	 

	UMP/LR

	Imposture idéologique à droite !

	 

	 

	 

	Qui ne se souvient pas de Jacques Chirac qui, devant les caméras, jouait le grand copain du peuple (alors qu’il ne s’intéressait en réalité qu’à sa pomme), les mains pleines de spécialités culinaires et viticoles de la ville, du village ou de la région qu’il visitait – enfin où il faisait campagne –, en adoptant volontairement l’apparence du Français provincial type, proche des gens ; sans se soucier de pousser la caricature à son extrême ? La « chiraquerie » fut un tournant marquant de notre politique française car jamais l’étiquette idéologique n’avait en effet été jusqu’alors à ce point trompée et légitimée par un président français. Giscard et Mitterrand (eux-mêmes spécialistes de la communication et de l’image) ne pouvaient que s’incliner face au talent de la nouvelle star. Poignées de mains à ces messieurs, bises à ces dames, sourires forcées, rires exagérés, airs de compassion navrants, écoutes, dégustations… Tout était bon pour séduire le peuple du milieu rural auquel Chirac – partit sous d’autres cieux le 26 septembre 2019 – pouvait faire croire n’importe quoi, et surtout l’impossible : qu’il était de toutes les sensibilités politiques au grès des jours et des tournées, en fonction des encrages locaux, grâce à une multiple casquette idéologique ! C’est que l’ancien maire de Paris aimait changer de vestes régulièrement. Un coup il était communiste – comme lors d'une jeunesse durant laquelle il était proche du milieu de la gauche radicale –, un coup gaulliste, un coup démocrato-centriste… jusqu’à même convoiter l’étiquette également de la droite dure par calcul politique, face à un Jean-Marie Le Pen auquel il ne voulait pas abandonner certains thèmes identitaires.

	 

	 Ainsi, c’est presque tout naturellement que le Chirac nouveau, le Chirac « franc-parler », prononça face à ses sympathisants du RPR un jour de 19 juin 1991 un discours allant dans ce sens en disant qu’il trouvait normal qu’un Français puisse se sentir incommodé par « le bruit et l’odeur laissés sur le palier de son HLM par une famille d’immigrés avec un père de famille, ses trois ou quatre épouses et sa vingtaine de gosses, qui ne travaille pas et touche 50 000 francs de prestations sociales ! » Une sacrée com' ! Qui plus est venant de celui qui favorisa le regroupement familial lorsqu’il fut à la tête de l’État durant 12 ans… Le mari de la fameuse Bernadette, la « dame pièce jaune » – plus en rapport toutefois à son action pour les centimes que pour son teint naturel… –, prit ainsi tout le monde, ou presque, de revers pendant de nombreuses années en menant un travail d’équilibriste hors pair. Ce dernier épisode mis à part, « facho-Chirac » (comme on le surnommera suite à cette déclaration-choc pendant très longtemps) tâcha de ne pas trop froisser les différentes sensibilités et familles politiques par besoin de rassembler une majorité nationale indispensable à une victoire présidentielle. Se montrant plus disponible que jamais, en particulier avec le peuple de province, il alterna donc les prises de positions idéologiques… au point sans doute de ne plus savoir lui-même qui il était, ou plutôt ce qu’il était…   

	 

	 Les Français dans l’ensemble se laissèrent donc embarquer dans une « chiraquerie », soit un bricolage idéologique, sorte de programme de compromis gauche-droite. À l’image de la cohabitation Chirac-Jospin (la troisième de l’histoire de la Vème République), formé par le premier en juin 1997 suite à la victoire des différentes gauches au scrutin législatif, ainsi qu’à la volonté du Président, alors seulement élu depuis deux petites années au pouvoir, de nommer le Premier Ministre Lionel Jospin, du Parti Socialiste, afin, dit-il, d’obtenir « une majorité ressourcée et disposant du temps nécessaire à l’action », Chirac démontra son attachement que très relatif aux origines de la droite bonapartiste gaullienne de son part politique. Quant à son action en tant que chef de l’État, malgré un temps confortable (12 ans !) pour réformer le pays, « l’homme à la pomme » se montra là aussi en deçà des nombreuses espérances placées en lui par un peuple gaulois déjà particulièrement inquiet face aux chiffres du chômage que l’ère mitterrandienne avait laissé en héritage juste avant lui. Au final, la carrière de Chirac pourrait se résumer à cela : des bagarres, des luttes sans merci pour obtenir la plus haute distinction, en passant par des très hauts et des très bas dans les sondages, en arpentant la France des marchés et des salons de l’agriculture pendant de nombreuses années – quel appétit et quelle soif ! –, puis, une fois arrivé aux plus hautes fonctions, à la présidence de la République, plus rien ; le néant ; le vide ! Pourquoi ? Probablement parce que la mission de l’ancien président du RPR n’était pas de redresser la France, mais simplement d’obtenir les clés de l’Élysée… Il faut reconnaître que l’habitation a de quoi plaire, sans parler du prestige de la fonction. Rajouté à cela un manque de repère idéologique évident de l’intéressé et voilà 12 belles années de gâchées…

	 

	 Officiellement, Jacques Chirac fut déclaré gaulliste. En même temps, il fallait bien le déclarer quelque chose… S’autoproclamer gaulliste eut toujours fait bon effet dans les rangs du RPR et de l’UMP, et il n’y avait pas de raison que cela change avec le mouvement LR. Même la gauche, celle-là qui l’eut combattu tant de fois à l’époque, jusqu’à le traiter de fasciste, se rappelle désormais au bon souvenir de Charles de Gaulle. Cela ramène la politique à un temps où l’action du président était encore populaire, et où la légitimité de celui-ci ne se contestait pas car le chef de l’État n’était pas encore choisi par défaut, mais par conviction d’une majorité. Je sais, dit comme cela, ça paraît presque irréel aujourd’hui… De tous les Présidents de la Vème République, incontestablement il eut été le plus regretté. Pour preuve, il ne se passe pas un jour dans la sphère médiatico-politique française actuelle sans qu’une référence ne soit faite à l’égard de l’ancien chef de la Résistance de la France Libre. Il faut dire que, crise algérienne et mouvement mai-soixante-huitard à part, la réussite gaullienne aurait de quoi inspirer la descendance. Inspirer mais pas imiter. Ce qui n’empêche pas des hommes et des femmes de la droite plurielle de se revendiquer facilement gaullistes aujourd’hui quand bien même leurs actions concrètes ne vont pas dans ce sens…

	 

	Le politicien de la droite dite traditionnelle est comme l’adolescent naïf et boutonneux : il court après les modes. Sans repère idéologique ou économique personnel, il s’accroche à ceux de l’électorat de son parti, quitte à dire l’inverse de ce qu’il fait. S’il est dans l’air du temps de vénérer le Général, appliquer la vision gaullienne d’indépendance de la France vis-à-vis de toute forme d’autorité supérieure est, elle, laissée aux oubliettes. L’homme de l’appel du 18 juin 1940 n’acceptait pas les recommandations de l’OTAN en son temps, ce ne serait certainement pas pour laisser l’Union européenne et l’ONU lui dicter sa conduite et sa politique de nos jours s’il était encore vivant. Cependant, cela, les dirigeants qui ont pour habitude de se dire un peu trop vite héritiers du gaullisme depuis la création du RPR, de l’UMP et ensuite LR s’en moquent bien. À quoi bon de toute manière débattre du sujet puisqu’il est clos depuis bien longtemps pour eux : Bruxelles est dorénavant le maître, l’ultra libéralisme son outil, les « grands » partis du système français, accompagnés des médias, sa propagande, et De Gaulle lui, ce souvenir lointain, plus qu’un simple appel d’offres, une publicité et une marque de la droite. En somme, se déclarer à notre époque gaulliste, ça ne mange pas de pains et c’est populaire. Et comme peu de Français iront vérifier si c’est sincère, cela ne coûte rien d’essayer…

	 

	Ironie du sort, c’est un autre « déraciné idéologique », un autre expert de la communication et de la politique « d’apparence », qui prendra la suite d’un Chirac ringardisé et poussé vers une riche retraite. Nicolas Sarkozy, « l’Américain » qui se fit passer pour un conservateur gaulliste, berna tout son monde à son tour. Lorsqu’il prononça ses premiers discours dans le cadre de sa conquête de l’Élysée, il parla immédiatement de rupture. Rupture avec la politique « européanniste » exercée par ses prédécesseurs ? Non. Rupture avec les sujets tabous, laissés et abandonnés depuis de nombreuses années au FN. Il invoqua alors les trois I qui hantèrent jusqu’à présent les couloirs de l’UMP : Identité, Insécurité, Immigration. Restait plus qu’à faire de jolis discours autour de ces trois sujets historiquement liés à la droite conservatrice française. La mission de nègre de Sarkozy revint alors à Henri Guaino, connu, lui sincèrement, pour sa position très gaulliste et son patriotisme. Grâce à ce dernier, l’ancien ministre de l’Intérieur grilla par l’énergie qui l’habitait, et surtout par ses discours très RPR de l’époque Séguin et Pasqua, ses deux rivaux de parti, le Président de la République encore en exercice Jacques Chirac, et le grand (au moins par la taille) Dominique de Villepin, dans la course à l’Élysée. La démarche était claire : Jacques Chirac avait choqué et marqué les esprits avec son fameux « bruit et odeur » à l’encontre des immigrés ; Nicolas Sarkozy opta lui pour « le lavage au Karcher » pour les cités ! C’est la politique à la recherche de la phrase-choc ; la phrase qui restera, celle qui fera parler, celle qui fera réagir en bien ou en mal. Car faire réagir en politique, c’est exister ; c’est survivre.

	 

	 Toutefois, l’on peut facilement distinguer les deux stratégies chiraquienne et sarkozyste. La première consistait en effet davantage à séduire partout à la fois, alors que la seconde avait fixé une ligne claire : la chasse à l’électorat du Front National de Jean-Marie Le Pen, le fameux « siphonnage » – Sarko avait décidément un rapport précieux avec les liquides –, et seulement cet électorat-là. Jacques fut l’inverse de Ça, le célèbre et terrifiant clown de Stephen King qui se transformait en ce que les enfants cauchemardaient le plus : il enfilait la tenue de clown pour faire rêver les Français, ces grands enfants qui croyaient tout ce qu’on leur disait… Si l’électeur en face de lui était de gauche, il lui servait un président de gauche. Si l’électeur était de droite, il lui servait un président de droite. Simple la politique sous Chirac non ? Nicolas, lui, décida d’emprunter la tunique de Superman avec son Karcher qui noierait le problème de la banlieue juste avec de grands mots. Sauf que, comme son éternel rival avant lui, il se noya tout seul dans son entreprise… Faut dire qu’il n’y a pas besoin de beaucoup de profondeur pour qu’il n’ait plus pied…  

	 

	 La famille Union pour un Mouvement Populaire/Les Républicains (le second nom ayant été clairement pensé pour rassembler de manière large – au-delà du parti – en cas de duel au second tour face au FN) est une jungle de l’image et de la fausse posture. En fait, ce premier mouvement de l’UMP avait été créé au départ pour, soi-disant, réunir les souverainistes gaullistes du RPR et les centristes démocrates de l’UDF (bien que ce parti eut gardé son indépendance avec plus ou moins de succès par la suite) afin de former une droite plus forte, plus unie, pour affronter plus efficacement la gauche. Clairement, l’idée de former un parti de la droite et du centre était d’enfermer la famille centriste démocrate avec sa sœur droitière pour que celle-ci n’aille pas voir ailleurs… et pour au final créer un grand parti de droite à l'électorat majoritairement de l'aile gaulliste, mais dont les dirigeants seraient en réalité de l'aile dite par certains experts « orléaniste », c'est à dire héritière de la droite libérale bourgeoise qui soutint la famille d'Orléans lors de la Monarchie constitutionnelle de 1830 à 1848 du roi Louis-Philippe Ier. Une stratégie efficace dans un premier temps, puis totalement mise en échec par la suite, comme le montrèrent le ralliement de François Bayrou, le centriste du MODEM, en 2012 au candidat socialiste François Hollande, et la victoire cinq ans plus tard du centre gauche Emmanuel Macron à la Présidentielle de 2017.

	 

	Intéressons-nous cependant d’abord à la « réussite » initiale de cette stratégie. Tel un « fourre-tout » idéologique – vous savez cette recette dans laquelle l’on récupère tout ce dont on ne veut plus de la veille en espérant que ce sera meilleur une fois rassemblé –, l’UMP réunit les fidèles de Charles de Gaulle et de Valérie Giscard d’Estaing. Il fallait oser… En incombe ou pas la responsabilité de mauvais chefs de cuisine, la recette fut mal digérée par ses électeurs après quelques années ; en particulier par ceux de l’aile droite gaulliste du parti, manifestement les plus incommodés par un arrière-goût d’ultra libéralisme mondialisé. En pensant simplifier le choix des Français avec moins de partis entre lesquels ces derniers devraient choisir ; en voulant instaurer une seule « vraie » gauche – je reviendrai longuement sur le Parti Socialiste plus tard – face à une seule « vraie » droite (dans le sens bien entendu proche de l’idéologie démocrato-fédéraliste), les dirigeants de l’UMP, comme du PS, prirent un risque énorme qui eurent pour conséquences deux phénomènes assez prévisibles :

	 

	1) Les électeurs français se perdirent dans les réelles intentions et appartenances idéologiques des acteurs majeurs de ces deux partis traditionnels. Le votant voulant (ce qui est bien naturel) placer sa confiance généralement envers l’homme ou la femme politique ayant des convictions idéologiques qui se rapprochent le plus des siennes, comment faire alors dans cette bouillabaisse (ou « bouillabaise » si j’osais) politicienne pour s’en assurer ? L’électeur « umpéiste » dut ainsi deviner parmi les Juppé, Chirac, Sarkozy, Raffarin, Fillon, De Villepin, Le Maire, Copé, Kosciusko-Morizet, Baroin, Wauquiez et compagnie, qui était quoi : héritier de Charles de Gaulle et du RPR ou héritier de Valérie Giscard d’Estaing et de l’UDF ? Un choix fait à l’aveuglette et donc sans grande conviction… comme le politicien qui aura finalement le plus ses faveurs. À ce titre, l’éclaircissement fait chez les candidats Les Républicains après l’intronisation du Gouvernement Édouard Philippe du centriste Emmanuel Macron en mai 2017 ne fit pas de mal, bien au contraire… Le nouveau Premier Ministre étant lui-même issu de la droite démocrate centriste, cela obligea pour une fois chaque membre du parti commun de la droite et du centre (LR) à prendre ses responsabilités et à révéler sa vraie appartenance idéologique et économique. Bruno Le Maire, en rejoignant son collègue Philippe dans ce gouvernement « d’alternance et sans clivage », démontra bien qu’il devait être au départ improbable qu’il puisse être dans le même mouvement politique qu’un Laurent Wauquiez, par exemple, lui s’affichant dans une opposition de droite plus ferme.

	 

	2) Les Français dans l’ensemble, donc de droite comme de gauche, ainsi que les très nombreux qui ne furent marqués ni par un camp ou par l’autre, se retrouvèrent face à un drôle de choix démocratique : ou bien ils votèrent pour le « système », en choisissant le PS ou l’UMP/LR, imposant une politique économique quasi identique, très libérale, et soutenue par l’Union européenne. Ou sinon pour les « extrêmes », les deux souverainistes contestant la politique de Bruxelles, soit le Front de Gauche devenu France Insoumise et le Front National devenu Rassemblement National.

	 

	La création de l’UMP fut donc un pari à double tranchant, car si le cumul des voix du centre et de la droite « modérée » assurait pratiquement les victoires de trois mandats consécutifs (Chirac, deux fois, et Sarkozy, une fois), cela imposa aussi une réussite obligatoire de résultats sur les chiffres du chômage et de la croissance, comme de la sécurité, sans quoi sinon la défaite face au concurrent – en réalité allié du système – socialiste était inéluctable… Et ce qui devait arriver arriva : François Hollande, officiellement représentant du peuple de gauche, remporta ainsi son duel en 2012 avec le président sortant Nicolas Sarkozy. En même temps, la gauche n’allait pas perdre éternellement… La stratégie inventée par les deux leaders et créateurs de l’UMP, Jacques Chirac et Alain Juppé, causa à terme une cassure difficilement réparable auprès de la droite française, en poussant (par défaut) son électorat méfiant et sceptique face aux idées trop proche du libéralisme mondialisé, et au contraire favorable à un patriotisme économique (le protectionnisme d’une souveraineté nationale), à rejoindre les rangs du Front National. Forcer la main à des électeurs déjà un peu réticents de conforter les prises de position pro-européennes donnèrent encore davantage de crédit à la thèse d’une séparation violente entre les partis « dits » du système et les autres. Et voilà comment en esseulant le FN dans une démarche souveraine vis-à-vis de l’Union européenne, l’on renforça ce dernier…  

	 

	 À vouloir trop simplifier les choses, les créateurs de l’UMP offrirent la possibilité au mouvement de Marine Le Pen de s’autoproclamer ainsi premier parti d’opposition du système UMPS, transformé ensuite en sorte de LREMPS (Les Républicains En Marche avec le Parti Socialiste) ; terme moins évident à reprendre en slogan il faut l’admettre. Remettons toutefois le cas de notre Président centriste actuel à plus tard pour observer en premier lieu l’impasse démocratique dans laquelle la France se retrouvait (et se retrouve toujours) avant la victoire macronnienne de 2017. Parce que lorsque d’un côté comme de l’autre, chez la gauche ou la droite de gouvernement, l’on pointa et stigmatisa toujours le même adversaire unique, ils en firent, à partir du moment bien sûr où leurs résultats dans l’action du pouvoir les portaient à faux, l’effet inverse escompté, soit une publicité et une contre-solution.

	 

	 L’on a alors affaire à un phénomène assez classique : les ennemis de nos ennemis pouvant devenir nos amis, si le peuple de France se trouve en les personnes des chefs du pouvoir en place depuis plus de 40 ans des ennemis, celui-ci pourrait alors trouver des qualités aux ennemis de ces derniers… Vous suivez ? C’est la situation classique de la femme trompée par son mari depuis des années et qui, un jour, décide de répondre pour la première fois favorablement aux avances du voisin de palier qui lui faisait la cour depuis longtemps ; observant de son judas la situation d’en face et mettant tout en œuvre pour profiter de celle-ci. La femme trompée n’est absolument pas amoureuse du voisin d’en face, qu’elle trouvait même assez répugnant et repoussant au départ, mais face aux tromperies répétées de son mari, elle finit par l’utiliser comme objet de vengeance. Il en fut de même pour nombreux de nos compatriotes dans un passé très récent avec un peuple trompé à tour de rôle par le PS et l’UMP/LR. Ces mouvements politiques poussèrent toujours un peu plus chaque jour qui passaient une partie de leurs électeurs sensibles et en colère à se venger en allant flirter avec le parti antisystème d’en face, faisant de moins en moins peur, et devenant de plus en plus charmant… C’est le contrecoup de la trahison…

	 

	 En cassant le RPR et en réduisant la force de frappe de l’UDI, le parti centriste, pour faire une grande droite unifiée, Chirac et ses complices eurent œuvré en réalité pour obliger les électeurs gaullistes à suivre la seule voie possible restante (le vote UMP), tout en sachant que ces derniers prendraient à leur insu une route les déposant à une destination (Bruxelles et sa politique ultra libérale) qu’ils ne souhaitaient pas initialement. Pour se faire, les anciens cadres gaullistes du RPR furent mis progressivement au placard, jusqu’à aujourd’hui ne compter au sein de LR qu’une minorité d’élus sincères fidèles au fondateur de la Vème République. Pouvant dorénavant se compter sur les doigts de la main (même Henri Guaino, évoqué précédemment, n’y étant plus depuis 2017), les « missionnaires » gaullistes de la droite et du centre doivent se sentir à présent bien seuls dans ce mouvement… Entre, faut dire, le retrait de la vie politique de Charles Pasqua, le corse à la verbe piquante, la mort de Philippe Séguin, « le grand serviteur de l’État », ou les chemins indépendants pris par certains gaullistes tels que Nicolas Dupont-Aignan, devenu fondateur ensuite de Debout La République puis Debout La France, la trace d’un semblant d’esprit RPR se cherche à présent à la loupe du côté de Les Républicains… Et que doivent dire leurs électeurs aux posters à l’effigie du Général de Gaulle attachés dans leurs chambres ?  

	 

	 La « chiraquerie » ne fit donc pas uniquement du mal à la droite française, mais bien à toute la démocratie de notre pays dans son ensemble. Laissant un boulevard au Front National en supprimant un véritable « choix des droites », en obligeant l’électeur droitiste de trois horizons et lignes politiques différentes (droite centriste pro-européenne, droite gaulliste eurosceptique ou droite nationaliste europhobe) à devoir se retrouver dorénavant plus que dans deux droites (droite centro-gaulliste, pro européenne chez l’UMP/LR, ou droite nationaliste europhobe au FN/RN), Jacques Chirac et Alain Juppé participèrent à la mise à mort, sur le long terme, du débat politique et de la reconnaissance de chaque candidat à des étiquettes idéologiques et économiques clairement définies. Ce fut vraiment le début du vote « par défaut » chez la majorité des électeurs français, de droite comme de gauche. La croyance en l’homme ou la femme politique s’en était allé ; la méfiance, le dégoût, le mépris et le découragement prenant le pas au fil des années…

	 

	 La tromperie une ou deux fois, cela passerait encore, mais la tromperie pour la 5ème, 6ème fois ou plus, cela fait trop pour espérer un jour réconcilier la politique française avec son peuple électeur. La faute uniquement à Chirac ? Bien sûr que non. Celui que Les Guignols de l'info - la célèbre émission satiro-comique de Canal + - avait appelé avec beaucoup de justesse « Super Menteur » n’était pas le premier à mentir et trahir des électeurs en France, évidemment. Il fut toutefois un précurseur pour une caste politicienne ne montrant plus aucun remord ni scrupule à utiliser le malheur des gens pour se faire élire, puis ensuite faire comme si elle n’avait rien vu ; n’était pas au courant de la souffrance de son peuple. Lorsque les femmes vinrent réclamer du pain à Versailles au roi Louis XVI le 5 octobre 1789, celui-ci était alors littéralement bouleversé face à ce qu’il apprenait, en voyant ces dames, les joues creuses, les robes pleines de boue, s’agenouiller devant lui. Le roi avait au moins pour lui l’excuse de ne pas pouvoir être suffisamment bien informé de la misère dans laquelle vivait son peuple. En était-il de même – toute proportion gardée naturellement dans la comparaison de ces deux époques et deux France – pour le Président Chirac ? Évidemment non, ce qui ne l’empêcha pas pour autant de dormir paisiblement avec sa Bernadette dans le lit élyséen…

	 

	 Nicolas Sarkozy n’hésita pas, lui non plus, à casser les codes de la décence politicienne, à se fixer une stratégie électorale immorale, pourvu qu’elle conduise à la victoire. C’est tout autre chose de faire de la politique, comme ce fut un temps ancien, autour de vraies convictions personnelles, en appliquant une ligne politique sur laquelle l’on s’était fait élire, et ce malgré quelques ratages ou oublis, volontaires ou non, et sans donner toujours satisfaction à 100 %, que de « faire semblant ». Semblant d’être le Président idéal, semblant de suivre une certaine politique idéologique et économique, semblant d’avoir les solutions pour redresser le pays à coups de réformes efficaces, semblant de se préoccuper des conditions de vie des compatriotes issus du plus bas de l’échelle sociale, semblant, tout simplement, d’avoir le pouvoir et les clés en main, lorsque en réalité tout ou presque est dicté par les élites de Bruxelles et de l’Union européenne !

	 

	 Rassurant ses compatriotes eurosceptiques ou europhobes sur la place et l’importance de la France dans cette Europe du libre-échange tout au long de sa campagne présidentielle de 2007 (et durant tout son quinquennat également), le petit Nicolas n’hésita pourtant pas à signer, comme tous les autres avant lui, les différents traités européens réduisant le pouvoir de décisions des Français… et le sien ! C’est le pilote d’avion qui rassure et se vante de conduire tout seul, sans l’aide de personne, l’appareil auprès de tous les passagers, alors qu’en fait celui-ci est sur pilotage automatique, et que, pendant ce temps-là, lui lit le journal l’Équipe, le dos tourné à la tablette de commande… Caricature à peine exagéré si l’on prend en compte la passion des trois (quatre en comptant Macron) derniers présidents pour le sport et le football en particulier… C’est la politique sans scrupule, la politique « à l’américaine » : tout dans l’image, dans l’apparence, le « show », mais beaucoup moins dans les actes ni dans les sentiments ! Sarkozy, comme les autres, et peut-être d’ailleurs encore plus que les autres, savait à l’avance qu’il décevrait des millions d’électeurs. Et lui non plus, comme son rival Chirac auparavant, ne se fixa qu’un seul objectif : tromper son monde le plus longtemps possible, le temps que cela tienne…

	 

	 Le politique nouveau, comme on le verra ensuite avec un Hollande et un Macron dans une logique semblable d’opportunisme électorale, se trouva en Sarkozy le modèle d’une aspiration forte à conquérir le pouvoir au sommet de l’État, tout en sachant à l’avance que le bilan de son action sera largement décrié à l’issue de ses cinq années de « pilotage automatique ». À croire que l’appât de l’Élysée serait trop grand, trop puissant pour que la raison et le pragmatisme ne puissent l’emporter sur le prestige de l’uniforme présidentiel. Il est clair qu’une petite pige de cinq ans, même avec un bilan désastreux, comme président de la Vème République, « cela a de la gueule » sur un CV… Comment résister ? Et s’il l’on devait en plus tenir compte des avantages à vie offerts ensuite à l’heureux sortant… Bref, le politique nouveau, sans scrupule, avec une étiquette choisie suivant l’opportunité électorale du moment, mais sans conviction, sans attache suffisamment forte à une vision personnelle de la société, est arrivé au grand dam d’un peuple français de plus en plus poussé vers la quasi-certitude que, quel que soit à présent le candidat désigné au Palais de l’Élysée, il fera forcément comme les autres, autrement dit décevoir, et n’est là que pour un prestige personnel, flatter son ego et profiter de ses nouveaux avantages (à vie donc) et passe-droits. Le temps de la ferveur autour du Président est déjà bien loin.

	 

	 Au sein de la droite traditionnelle, soit chez l’Union pour un Mouvement Populaire ou Les Républicains, deux stratégies s’opposèrent ainsi : la première, assez tranquille, de Jacques Chirac consista à tenter d’apaiser les tensions dans le pays en évitant de s’attaquer trop frontalement à des sujets épineux tels que l’insécurité, l’immigration, l’identité, la religion, etc... Du moins à partir du moment où il fut installé à l’Élysée… Cela avait l’avantage de ne pas mettre le feu à la France, et comme inconvénient d’endormir cette dernière pendant que la maison brûlait malgré tout, plus doucement, mais sûrement… La deuxième stratégie, celle-là proposée par Nicolas Sarkozy, fut de faire l’inverse : fini d’ignorer les sujets sensibles, il faut parler de tout ! La rupture du langage… En clair plus de tabous… pour toujours aucune solution… Impossible encore aujourd’hui d’évaluer concrètement et objectivement quelle fut la stratégie la moins destructrice étant donné les résultats décevants, voire accablants, qu’il en ressortit de ces deux expériences… Cette droite unifiée au centre s’étant éloigné de l’une des préoccupations premières du gaullisme, à savoir la défense de la souveraineté de la France, en confiant l’avenir de cette dernière et de son peuple aux décisions prises par l’Union Euro Merkel (accessoirement aussi appelée Union européenne), la gestion de la « région » France par un président venant de l’UMP ou LR devint aussi plate que l’eau servie dans les restaurants.

	 

	 Alors pour tromper la tromperie et l’inactivité, Sarko joua son va-tout : Chirac avait pour lui de séduire par sa gentillesse, son charme naturel et sa sérénité (ainsi que par sa gourmandise), lui misa sur sa combativité, son énergie, son courage et un certain franc-parler. Du moins dans l’impression laissée aux Français. « Petit mais costaud », tel aurait pu être son slogan. Son rival et prédécesseur Jacques pouvait bien aller auparavant se pavaner dans les « bleds » de provinces chercher la sympathie du peuple rural « d’en bas », Nicolas pour sa part préféra privilégier les déplacements chez le « peuple d’en haut », principalement dans les grandes villes, en séduisant les élites journalistiques, médiatiques, artistiques et sportives. Son carnet d’adresses était impressionnant et ses habitudes studieuses – trop en tout cas pour connaître le site Le Bon Coin… Son mariage avec la chanteuse Carla Bruni, qui avait vu de près le tout Paris, en fut la démonstration parfaite : si Chirac était vu comme le Président « pépère à sa mémère », Sarkozy fut le Président « bling-bling » ! L’ami des vieux et de l’ennui, contre l’ami des stars et de l’argent !

	 

	À la suite de la présidence de la gauche socialiste hollandiste (2012-2017), la droite dite « républicaine » se devait de réagir et de récupérer son bien : le pouvoir. Effectivement, dans un pays où une légère majorité d’électeurs vote plus traditionnellement à droite qu’à gauche – vérité accentuée depuis la fin des deux conflits mondiaux et l’installation de la Vème République –, et où le pouvoir régalien (symbole de l’autorité de l’État) a pour habitude de s’imposer, l’on pouvait fortement imaginer que le vainqueur de la toute première Primaire de chez Les Républicains en 2017 prendrait ensuite sa place à l’Élysée. Et ce ne fut pas le retour attendu par beaucoup de ses fans inconditionnels de Nicolas Sarkozy, dont l’image était définitivement écornée par une trahison idéologique ainsi que par un bilan économique et social peu flatteur – en dépit des « efforts » des socialistes ensuite pour rendre ce dernier finalement moins catastrophique que le leur –, mais aussi par un nombre d’affaires judiciaires le traînant comme un boulet, qui allait produire un miracle : revoir le père Sarko à nouveau sur le fameux cadre présidentiel. Ainsi, d’après les sondages, il fut très tôt acté que les sympathisants de LR désigneraient un certain Alain Juppé, grand copain et quasiment clone politique de Jacques Chirac. Après l’expérience sarkozyste, retour à l’expérience chiraquienne ? Ou comment faire du nouveau avec du vieux… Le grand bric-à-brac politicien !

	 

	 Alain qui, rappelons-le, avait fondé avec son copain Jacques l’inoubliable et grande réussite UMP (et signé ainsi également la mise à mort, du moins l’espéraient-ils, du gaullisme au sein de la droite traditionnelle en actant la fin du RPR), se proposa donc de revenir sur le devant de l'affiche pour « sauver les meubles » de sa famille centre-droite. Avec Juppé, c’était à coup sûr le retour de la politique « pépère » à l’Élysée ! Cette politique mielleuse qui consiste, comme Chirac l’avait pensée à l’époque, à bien se tenir en ne faisant pas de vagues dans la presse spécialisée et encore moins dans la presse people ; à sourire (à ses partisans comme à ses ennemis) et, le plus important de tout, à ne surtout rien changer… Là encore, le duel tant attendu Sarkozy-Juppé devait être l’affrontement de deux stratégies de séduction pour faire oublier que ni l’un ni l’autre ne pourrait répondre aux attentes si fortes de leurs concitoyens… C’est une rivière dans laquelle une petite fille est en train de se noyer. Ni Nicolas ni Alain ne savent nager, et les deux ne peuvent donc rien pour la sauver. Mais chacun, pour se donner bonne conscience, tente de faire croire qu’il aura été utile à sa manière jusqu’au moment dramatique de la noyade de la pauvre petite. Le premier, naturellement, gesticule beaucoup et lui crie : « tiens bon, j’arrive petite ! », pour ne finalement jamais sauter en suivant les consignes de son professeur de nage (un Bruxellois) qui lui avait donné l’ordre de ne jamais tenter de sauver qui que ce soit tout seul car ce serait trop dangereux pour lui-même. Alors que le deuxième, lui conscient de son inutilité totale, lancera timidement un : « je vais prier pour toi ma petite… ». L’un comme l’autre, laisse ainsi mourir la petite fille chacun à sa manière. Toutefois, promis, ils auront fait tout ce qui était en leur pouvoir pour l’aider… Et aux électeurs des Républicains de choisir de la sorte le (faux) sauveur de leur choix pour la survie de leur patrie…

	 

	La « pépèrisation » de la Vème République avec Alain Juppé devait donc être de retour pour les prochaines années, dix ans après que Jacques Chirac eut laissé son trône. Enfin, c’est ce que laissaient entendre les journalistes et médias et leurs innombrables sondages… et certainement le scénario qui, à ce moment précis, arrangeait le mieux ces derniers. Sans doute que par sagesse les électeurs « républicains » allaient se dire qu’il valait mieux une mort lente et douce de leurs principes et idéaux qu’une mort brutale. Calculateur et arriviste comme ces « politiques des temps nouveaux », Juppé avait toutefois le mérite d’être un peu plus honnête envers ses propres convictions personnelles : il assuma en effet plutôt bien tout au long de sa campagne présidentielle son appartenance au camp des « Bruxellois convaincus », ainsi qu’une vision très souple sur la question de l’immigration et du communautarisme. Le port du voile n’était ainsi, par exemple, et contrairement à ce que pense sans doute la majorité des électeurs de son parti, pas un problème d’ordre prioritaire de son point de vue. Ce qui lui vaudra rapidement durant cette primaire de la droite et du centre le surnom plutôt péjoratif « d’Ali Juppé » !

	 

	 En tout cas, pas de doute : le maire de Bordeaux de longue date était bien le digne héritier de l’idéologie chiraquienne ; celle d’une vision beaucoup plus centriste que droitière, avec même parfois des accents idéologiques clairement de gauche ! Cependant, pas besoin pour lui de faire comme son mentor et menteur d’ami Jacques, en se glissant dans la peau d’un autre. Ses armes étaient sa tranquillité apparente et sa neutralité sur de nombreux sujets. Une posture qui plaisait de cette façon de manière assez large, aussi bien aux centristes de l’intérieur du parti de LR que de l’extérieur, qu’à une partie de l’électorat de la gauche modérée, voyant en lui le candidat de droite « le moins pire », qu’à de nombreux électeurs de la droite « tranquille », bien conscients que lui seul, pour justement ces mêmes raisons, assurerait quoi qu’il arrive, quel que soit le scénario, quel que soit l’adversaire, une victoire face au candidat « normalement » socialiste au second tour de la dernière Présidentielle… Une posture enfin « européenne » qui avait tout pour plaire aussi aux spécialistes et transmetteurs de l’information en France, largement favorables au duo Ségolène Royal-François Bayrou en 2007, à François Hollande en 2012 et bientôt à Alain Juppé en 2017…   

	 

	 Enfin tout cela c’était avant le drame bien entendu : la défaite surprise du favori des sondages Alain Juppé contre le pourtant si peu séduisant au premier abord François Fillon ! Un choix au départ impossible à envisager pour la caste journalistique pour laquelle la rigidité du second ne pouvait séduire davantage que la souplesse du premier. Mais qui allait donc pouvoir « chouchouter » à présent la presse française ?? Les électeurs de LR ayant désigné un représentant de la droite « austère » – et bientôt anti-médias suite à l’acharnement médiatique que subira Fillon à cause de ses affaires –, pouvait-elle sans doute se tourner alors vers son soutien habituel du candidat sorti de la Primaire socialiste ? Et là, manque de chance encore : presque de la même manière qu’à la Primaire de la droite et du centre, l’ultra favori Manuel Valls perdit face au challenger Benoit Hamon en 2017 ! Quand tout va à vau-l’eau ! Le dernier cité, chef des frondeurs au sein du Parti Socialiste lorsque le premier tentait d’imposer des textes dans l’hémicycle de l’Assemblée nationale à coups de 49,3, ne plaisait pas autant aux journalistes et autres experts politiques, pour la très nette majorité économiquement très libéraux, que l’ancien Premier Ministre d’origine catalane. C’en était de trop : les électeurs de droite comme de gauche n’ayant rien compris à l’intérêt de la France de maintenir à sa tête un chef de gouvernement démocrate pro Union européenne, les journaux télé et de la presse écrite trouvèrent aux Français paumés dans leurs convictions par tant de tromperies cumulées de leurs politiques, LEUR candidat à eux : Emmanuel Macron ! Qui a dit que le système avait besoin des électeurs pour choisir un président de la Vème République ?

	 

	 La « macromania » pouvait donc déferler sur toute la France, à la Présidentielle, puis aux Législatives qui suivirent, et qui confortèrent très largement – en dépit de l’abstention record – la nouvelle donne : les vieux partis traditionnels que sont le Parti Socialiste et Les Républicains étaient de plus en plus lâchés par leurs électeurs, désespérés par leurs promesses non tenues et l’absence de lignes directives suffisamment claires. Mais pas seulement, car arithmétiquement parlant il était plus qu’évident que l’accession sur le trône de l’Élysée de Macron fut également largement favorisée par les choix Hamon et Fillon faits par les sympathisants du PS et de LR. Minoritaires au sein de ces deux partis, les électeurs de sensibilité démocrate centriste trouvaient l’occasion de se venger d’une certaine manière de leurs camps respectifs en se reportant sur un Emmanuel Macron tout frais tout beau, et surtout tout jeune, cassant le clivage gauche-droite sur une ligne ultra libérale assumée. En sommes, deux minorités unies finirent par faire une majorité… dans un puzzle politique français aux abois et à la recherche de « la nouvelle star ». Fracturée en quatre forces politiques après le premier tour de la Présidentielle en 2017 (LFI, LREM, LR, FN) – le PS étant plus que jamais out –, la France voyait ainsi son futur président ne devancer que de quelques pourcentages seulement ses rivaux ! Un suspense frénétique qui enthousiasmèrent les médias et une partie de la population française, certes, mais qui traduisit aussi la fébrilité des institutions de la Vème République aujourd’hui.

	 

	 Fermons la page macroniste pour le moment (pour mieux la rouvrir plus tard) et revenons à la droite. Dans le fond, la victoire des fillonnistes sur les juppéistes pouvait-elle changer réellement la donne chez Les Républicains ? Refaisons un instant l’histoire en imaginant un François Fillon sans l’affaire « Pénélope Gate », longuement évoquée précédemment, victorieux au second tour de l’Élection présidentielle. Son appartenance à la droite que l’on appelle « traditionnelle » et « chrétienne » aurait-elle modifié, de source sûre, la nature de la politique entreprise par son parti ? Le gaullisme aurait-il été remis à l’honneur avec justement une prise de position gaullienne sur la question européenne par exemple ? Bien entendu, comme chaque élu de LR et avant de l’UMP, le père Fillon n’échappa pas à la règle de base : dire le plus grand bien du Général de Gaulle ! Si Chirac et Juppé le firent de nombreuses fois, le Sarthois pouvait bien le faire aussi… avec probablement plus de légitimité que les deux premiers. Néanmoins, la question de cette identité gaulliste au sein de Les Républicains reste et restera sans doute cruciale et déterminante encore longtemps. Comment pourrait-il d’ailleurs en être autrement quand l’on sait ce qui relie l’histoire de la droite française de la deuxième moitié du siècle dernier et Charles de Gaulle. En prenant la suite d’un RPR créé entièrement autour du souvenir du fondateur de la Vème République, l’UMP et LR ne pouvaient et ne peuvent en effet difficilement renier cet héritage. Alors l’on inventa des mots comme « néo-gaullisme » afin de tenter d’identifier cette nouvelle espèce politique à droite (Chirac, Juppé, de Villepin, etc.) qui se revendiqua fièrement gaulliste, à travers surtout l’idée de l’indépendance d’un État fort, tout en ayant accepté de faire entrer la France dans un libéralisme économique pour construire la nouvelle Europe fédéralisée (Union européenne).
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